
1 
 

 
 

 

76eme Session de l’Assemblée Générale des Nations Unies 

 

 

 

Sixième Commission 

 

Cluster I Point  82-III de l’Ordre du Jour : succession d'États en 

matière de responsabilité des États et de principes généraux du 

droit 

 

 

 

 

Déclaration de la délégation du Cameroun présentée par 

NYANID Zacharie Serge Raoul, Ph. D 

Ministre Plenipotentiare 

 







4 
 

au droit international, il n’a pas accès directement  aux organes  

internationaux chargés du règlement pacifique des différends, les individus ne 

sont par conséquent pas qualifiés de « sujets » de droits internationaux mais 

«d’objets » de la norme internationale. C’est du moins la conclusion que l’on 

peut tirer des dispositions de l’article 34 du Statut de la Cour internationale de 

justice qui  consacre la règle en vertu de laquelle « seuls les Etats ont qualité 

pour se présenter devant la Cour ». C’est donc  l’Etat qui  assume la protection 

de ses nationaux  lorsque d’autres Etats menacent ou violent leurs droits. 

Depuis l’arrêt rendu par la Cour permanente de justice  dans l’affaire des 

concessions Mavromatis, c’est l’Etat qui prend fait et cause  pour l’un de ses 

ressortissants, ne se substitue pas à celui–ci, mais fait valoir un droit 

propre, « le droit » dit la Cour Permanente « qu’il a de faire respecter en la 

personne de ses ressortissants, le droit international ».Etant entendu que le 

fondement  de la protection diplomatique est le lien de nationalité entre l’Etat 

et l’individu, et s’il est admis qu’en matière de succession d’Etats les sujets de 

l’Etat prédécesseur deviennent les nationaux de l’Etat successeur, ce dernier 

est fondé dans sa posture. Il y va également du respect du principe de la 

persistance de la nationalité. 

Par contre ,la question du transfert  d’obligations à l’État successeur pour que 

celui-ci répare des faits commis par l’État prédécesseur avant la date de la 

succession, suscite  des préoccupations auprès de ma délégation, car non 

seulement  cette notion semble incompatible avec la condition d’imputabilité 

posée à l’article 2 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait 

internationalement illicite, mais aussi , la jurisprudence ne semble pas 

favorable à cette posture. Dans l’affaire opposant la grande Bretagne et les 

Etats Unies d’une part en l’



5 
 

forme de deux dispositions seulement : l’une portant sur la cessation et la non-

répétition, et l’autre, sur la réparation. Ma délégation estime toutefois qu’un 

débat plus approfondi sur les formes de réparation au regard des différentes 

catégories de successions d’États est nécessaire, en particulier sur les 

circonstances conduisant à diverses solutions. 

S’agissant de la restitution, objet du projet d’article 16, ma délégation  estime 

qu’elle doit être envisagée selon le type de préjudice. S’agissant de sa définition, 

ma délégation suggère que l’on s’en tienne  à la définition opératoire déjà 

utilisée dans le cadre du droit de responsabilité de l’Etat.  

Concernant le paragraphe 1 du projet d’article 16, ma délégation estime que sa 

formulation pourrait être plus précise, moins subjective et gagnerait à être 

totalement alignée sur l’article 35 des articles sur la responsabilité de l’État 

pour fait internationalement illicite. Ma délégation observe que le paragraphe 3 

du projet d’article 16, n’est pas 
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et Corr. 1) dans  lequel  il examine la détermination des principes généraux du 

droit au sens de l’alinéa c) du paragraphe 1 de l’article 38 du Statut de la Cour 

internationale de Justice , propose six projets de conclusions et formule 

également des suggestions concernant le programme de travail futur sur le 

sujet. Ma délégation  félicite le Rapporteur spécial  pour la qualité du travail 

ainsi produit, compte tenu de la complexité de ce sujet. 

Madame la Présidente, 

Faut-
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situations les plus complexes, et ce terme dans les différentes versions 

linguistiques renvoie à la même réalité.  

Madame la Présidente, 

S’agissant des Projets de conclusions, ma délégation prend note des projets 4 

(détermination des principes généraux du droit découlant des systèmes 

juridiques nationaux) ; 5 (détermination de l’existence d’un principe commun 

aux principaux systèmes juridiques du monde) et 6 (constat de la transposition 

dans le système juridique international).Y faisant suite, ma délégation estime 

qu’il n’est pas nécessaire de faire référence, dans le paragraphe 1 du projet de 

conclusion 5, aux méthodes et techniques de droit comparé à employer aux 

fins de l’analyse des systèmes juridiques nationaux .Ma délégation est d’avis 

que soit  mis en avant les notions fondamentales que ces systèmes pourraient 

avoir en commun. 

Ma délégation ne souscrit pas à l’utilisation de la notion  « familles juridiques » 

p




